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Introduction 
Le projet VAL.U.E C.H.A.IN Competitiveness (VALidating and Upskilling Employees’ Competences Hence 
Accruing INdustry competitiveness) est un projet européen bénéficiant d’un financement dans le cadre du 
programme EaSI (emploi, affaires sociales et inclusion) de la Commission européenne.  
 
Il s’agit d’un projet mis en œuvre, depuis 2020, par un consortium de partenaires italiens et français, dont le 
chef de file est l’INAPP (Institut national d’analyse des politiques publiques – Italie).  
 
Il s’intéresse aux parcours personnalisés de développement et de reconnaissance des compétences 
numériques de base, pour les salarié-e-s les moins qualifiés, et en particulier les plus âgés d’entre eux / elles.  
 
Il vise ainsi, côté italien, à concevoir puis expérimenter, dans plusieurs régions et avec des entreprises 
volontaires, un dispositif de formation et certification des compétences numériques de base et transversales 
afin de favoriser l’adaptation des ressources humaines les plus en difficultés, aux évolutions engendrées par 
la transition numérique dans le champ professionnel.  
 
Côté français, le projet a mobilisé le Céreq pour, dans un premier temps, mettre en exergue la problématique 
du développement des compétences et le rapport au numérique des salariés les moins qualifiés1 à partir des 
données de l’enquête Défis2, et dans un second temps, apporter des éclairages à l’expérimentation italienne 
notamment au travers d’une enquête de terrain focalisée sur les retours d’expériences des parties prenantes 
de dispositifs, existants dans le système français, de repérage, développement et reconnaissance des 
compétences numériques de base, et en particulier de la certification Cléa numérique.  
 
Face aux profondes mutations multifactorielles qui affectent son économie et sa société, et dans lesquelles la 
transition numérique joue un rôle significatif, la France ambitionne en effet de « transformer la formation 
professionnelle pour construire une société de compétences », dans laquelle les compétences numériques 
occupent une place croissante, qui permettrait « à chacun de construire son parcours professionnel » pour 
faire face à ces mutations.  
 
Selon l’ANACT3, la quasi-totalité des métiers ont une composante numérique aujourd’hui. Et selon France 
Stratégie, 75 % des emplois requièrent la maîtrise de compétences numériques de base.  
Les compétences numériques appartiennent désormais aux compétences de base professionnelles qui 
obligent salarié-e-s et entreprises à une montée en compétences régulière pour maintenir employabilité et 
performance.  
 
Or, selon l’ANLCI4 2.5 millions de personnes ne maîtrisent pas les compétences de base. Parmi elles, 51 % 
occupent un emploi et 53 % ont plus de 45 ans.  
Par ailleurs, ce sont 13 millions de personnes qui sont en difficulté avec le numérique. Ce sont 19 % des 
Français qui ont renoncé à une démarche parce qu’elle devait se faire en ligne. Ce sont 48 % des non-
diplômés qui ne sont jamais connectés à internet.  
 
La lutte contre l’illettrisme et l’illectronisme apparaît donc essentielle. Les deux termes sont souvent utilisés 
ensemble mais, si les personnes en situation d’illettrisme sont très souvent en situation d’illectronisme, les 
personnes en situation d’illectronisme ne sont pas nécessairement en situation d’illettrisme.  
 
La dernière réforme de la formation professionnelle (loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 sur la liberté de 
choisir son avenir professionnel) prend ainsi en compte la dimension numérique, à plusieurs niveaux, dont 
celui des compétences numériques de base.  
 

 
1 Rapport ‘Le développement des compétences des salariés peu qualifiés’, Marion LAMBERT, Isabelle VERNOUX-MARION, Octobre 
2021 
2 Dispositif d’enquête sur les formations et les itinéraires des salariés (DEFIS), financé par France Compétences et mis en œuvre par le 
Céreq, vise à mettre en relation les pratiques des entreprises avec les parcours professionnels et les formations suivies par leurs salariés. 
Démarrée en 2015, l’enquête a d’abord concerné 4 500 entreprises puis 16 000 salariés de ces entreprises, réinterrogés chaque année 
jusqu’en 2019. 
3 Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail. 
4 Agence nationale de lutte contre l’illettrisme. 
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L’article L.6321.1 du Code du travail relatif aux obligations de l’employeur en matière de formation est, par 
exemple, révisé comme suit :  
« L’employeur assure l’adaptation des salariés à leur poste de travail. Il veille au maintien de leur capacité à 
occuper un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, des technologies, et des organisations.  
Il peut proposer des formations qui participent au développement des compétences, y compris numériques, 
ainsi qu’à la lutte contre l’illettrisme, notamment des actions d’évaluation et de formation permettant l’accès 
au socle de connaissances et de compétences défini par décret. »  
 
Quant au décret 2018-779 du 10 septembre 2018 relatif au socle commun des connaissances et compétences 
professionnelles, il modifie notamment l’article D.6113-2 du Code du travail comme suit « A l’utilisation des 
techniques usuelles de l’information et de la communication numérique […] s’ajoute un module 
complémentaire ayant pour objet l’acquisition de connaissances et compétences relatives aux usages 
fondamentaux du numérique au sein d’un environnement de travail ».  
 
Par ailleurs, en 2018, est lancée une stratégie nationale du numérique, déclinée dans le programme « Société 
numérique » qui fait l’objet d’un pilotage de l’ANCT5. Il vise à lutter contre ce qui est appelé « l’illectronisme » 
ou « la fracture numérique » ou encore « l’illettrisme numérique » et à offrir à toutes et tous les clés 
d’appropriation du numérique pour un numérique inclusif, d’intérêt général.  
 
Ce programme a été renforcé par le volet « inclusion numérique » de France Relance6 car il faut « essayer 
que le territoire y ait accès car c’est un outil de développement et d’attractivité. Nous devons l’accompagner 
parce qu’effectivement, c’est capital. Tout le monde ne sait pas s’en servir. Tout le monde n’a pas les moyens 
ou n’a pas d’ordinateurs »7. 
 
Cela étant, les dimensions inclusive et fondamentale du numérique ne figurent pas toujours de manière 
centrale dans les politiques afférentes.  
Le plan France 20308 initié dans la lignée de France Relance, prévoit 30 milliards d’euros sur 5 ans pour 
répondre aux défis de demain dans les secteurs considérés comme stratégiques (énergie, transport, santé, 
alimentation, culture, espace et fonds marins…) en misant sur les technologies du futur et la compétitivité 
industrielle.  
Parmi les conditions de réussite affichées sont indiqués « la maîtrise des technologies numériques 
souveraines et sures » (entendu : cloud, quantique, 5G, cybersécurité…) et « le soutien à l’émergence des 
talents et l’accélération de l’adaptation de la formation aux besoins des compétences des nouvelles filières et 
métiers d’avenir ». 
 
Si le terme « numérique » s’impose de plus en plus dans le langage courant et les politiques publiques, si 
l’adjectif tend à être accolé à tous les domaines (administration numérique, santé numérique, économie 
numérique, école numérique…), ce que recouvre le terme « numérique » apparaît vaste et protéiforme, des 
fondamentaux du numérique aux technologies numériques les plus avancées.  
Le caractère polysémique du numérique a ainsi invité à interroger la perception de l’enjeu du numérique par 
les acteurs interviewés dans le cadre de la présente enquête de terrain. 
 
Dans une démarche qualitative, l’enquête était initialement imaginée autour de Cléa numérique dans la 
mesure où il s’agit d’une certification d’initiative paritaire, interprofessionnelle, reconnue dans tous les 
secteurs, à l’échelle nationale, et concentrée sur les fondamentaux du numérique, ce qui en faisait une cible 
d’investigation idoine pour la thématique du développement et de la reconnaissance des compétences 
numériques de base pour les salarié-e-s les moins qualifiés.  
Face à la difficulté à identifier des acteurs, notamment des entreprises et des salariés, ayant effectivement 
mobilisé Cléa numérique et pouvant être rassemblés dans des focus groups, il a été décidé de revoir la 
méthodologie et de privilégier des entretiens individuels semi-structurés avec des acteurs concernés par la 
problématique à différentes échelles afin de disposer d’un éventail d’angles de vue.  
Ainsi, 11 entretiens ont été conduits, entre avril et juillet 2022, principalement en visio : cinq entretiens avec 
des organismes de formation habilités Cléa numérique dont le groupement d’intérêt public PIX également en 

 
5 Agence nationale de cohésion des territoires. 
6 France relance ou Plan de relance économique de la France (2020-2022). 
7 Discours du Premier Ministre Jean Castex, Egalité des Français devant le numérique, publié le 07/02/2022. 
8 France 2030 ou Grand plan quinquennal d’investissement d’avenir, présenté par le Président de la République dans un discours du 12 
octobre 2021. 
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charge de la certification PIX, deux entretiens avec des organisations professionnelles d’entreprises, deux 
entretiens avec des opérateurs de compétences (OPCO)9 rassemblant des branches professionnelles10 à 
haute intensité de main-d’œuvre et/ou avec une part significative de main-d’œuvre pas ou peu qualifiée, un 
entretien avec l’association nationale paritaire responsable des certifications Cléa socle11 et Cléa numérique, 
un entretien avec une personne-ressource ayant participé à la création de Cléa socle et Cléa numérique.   
 
 

L’enjeu de la transition numérique dans le monde 
professionnel, en particulier pour les salarié-e-s les moins 
qualifiés : un décalage entre les discours et les actions 
Si l’ensemble des acteurs interviewés s’accordent à reconnaître la prégnance de l’enjeu de la transition 
numérique dans le champ professionnel, tous ne le situent pas aux mêmes niveaux ni ne le corrèlent 
automatiquement à une nécessaire montée en compétences, et validation de celles-ci, pour l’ensemble des 
salarié-e-s. Le focus sur les salarié-e-s les moins qualifiés et les plus à distance du numérique n’est pas 
partagé par tous les acteurs.  
Il ressort des entretiens un décalage entre 1/ l’admission de l’importance de l’enjeu de la transition numérique 
dans le monde professionnel 2/ l’appréhension et la compréhension holistiques des impacts de la transition 
numérique dans le champ professionnel, 3/ l’inscription de la transition numérique dans les stratégies RH et 
l’engagement d’actions concrètes en faveur du développement et de la validation des compétences 
numériques en général, et des fondamentaux du numérique en particulier. 
 
Côté OPCO, une volonté paritaire de se saisir de l’enjeu de la transition numérique est affirmée et un cadre 
favorable (politiques publiques, leviers financiers via les EDEC12 par exemple) est mis en avant pour 
encourager les initiatives en ce sens.  
L’ensemble des OPCO s’est ainsi engagé depuis plusieurs années (quand ils étaient encore OPCA13) dans la 
lutte contre l’illettrisme (qui inclut une partie numérique) avec l’ANLCI.  
Mais, tous les OPCO n’ont pas fait du numérique une clé d’entrée spécifique pour investir plus largement cet 
enjeu ni n’ont fait des compétences numériques de base une orientation prioritaire.  
Certains OPCO, notamment ceux rassemblant des branches qui concentrent une part significative de métiers 
exercés par des personnes sans qualification ou avec un premier niveau de qualification, se sont davantage 
emparés de la problématique des compétences numériques de base avec l’idée que ces dernières sont 
intriquées avec les compétences de base plus générales et qu’il s’agit de les aborder comme un ensemble.  
L’enjeu du numérique est alors appréhendé à la fois dans l’utilisation des outils numériques et dans la maîtrise 
des usages numériques. Pour y faire face, des instruments et dispositifs ont été conçus pour être mis à 
disposition des employeurs et des salariés.  
D’autres OPCO sont en train d’inscrire la transition numérique dans leur feuille de route relative aux formations 
et aux certifications sans forcément, à ce stade encore de réflexion, mettre l’accent sur les compétences 
numériques de base.  
Les OPCO interviewés relèvent que la transition numérique revient souvent dans les discussions mais que les 
politiques des branches sont actuellement davantage portées sur les certificats de qualification professionnelle 
(CQP)14 et que, pour la plupart des entreprises, les stratégies RH n’accordent pas la priorité au numérique, et 
en particulier au numérique pour les salariés les moins qualifiés. 

 
9 11 OPCO ont été mis en place suite à la réforme de la formation professionnelle en 2018 et regroupent plusieurs branches 
professionnelles. Ils ont pour missions principales de suivre le financement des contrats d’alternance, d’apporter un appui technique aux 
branches professionnelles, d’apporter un appui technique et financier aux entreprises de moins de 50 salarié-e-s en matière de formation 
professionnelle.  
10 Une branche professionnelle regroupe des entreprises d’un même secteur d’activité qui relèvent d’une convention collective signée par 
les organisations syndicales représentatives côté employeurs et côté salariés.  
11 Certification Socle de compétences et de connaissances professionnelles (Cléa socle), adossée au décret 2018-779 du 10 septembre 
2018. 
12 Un engagement de développement de l’emploi et des compétences (EDEC) est un contrat annuel ou pluriannuel signé entre l’Etat et 
des organisations professionnelles de branches en vue d’anticiper les conséquences des mutations (économique, sociale, 
démographique, environnementale, numérique…) sur les emplois et les compétences et d’adapter les formations et certifications. 
Cofinancé par les parties signataires, l’EDEC se compose généralement de 2 volets : un volet prospectif et un volet d’actions. Il peut être 
conclu à l’échelle nationale ou territoriale.  
13 Opérateur paritaire collecteur agréé. 
14 Les CQP sont créés et délivrés par les branches professionnelles afin d’attester la maîtrise des compétences liées à l’exercice d’un 
métier.  
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Ces constats semblent confirmés par les entretiens menés avec les organisations professionnelles 
d’entreprises. Celles-ci reconnaissent la place croissante occupée par la transition numérique (ainsi, 
« l’industrie est de moins en moins conventionnelle et de plus en plus numérique »), mais elles n’en font pas 
encore un sujet central de développement et reconnaissance des compétences correspondantes, en 
particulier des compétences de base.  
D’une part, l’attention est portée sur les CQP qui peuvent intégrer une dimension numérique, non pas comme 
une compétence, mais comme un critère d’évaluation. Le numérique n’est pas systématiquement inclus, mais 
il apparaît, sous forme conditionnelle, en fonction du degré estimé d’imprégnation numérique de l’entreprise.  
En outre, s’il est admis qu’un niveau minimum de maîtrise du numérique est requis pour pouvoir travailler et 
évoluer dans les secteurs concernés, des démarches préliminaires de vérification de cette maîtrise, de 
repérage d’éventuelles lacunes à combler, ne semblent pas nécessairement menées.  
D’autre part, lorsque l’enjeu de la transition numérique par rapport aux compétences des salarié-e-s est saisi, 
il ne se traduit pas encore par le développement et la reconnaissance des compétences numériques. Il s’agit 
d’abord d’œuvrer à un vaste effort de sensibilisation des entreprises du périmètre de l’organisation 
professionnelle. Des expérimentations sont mises en œuvre dont l’ambition première n’est pas de développer 
les compétences numériques des salariés, mais de constituer un levier grâce auquel les entreprises prendront 
conscience de l’enjeu de la transition numérique au sein de leur organisation et dans leur stratégie RH. Un 
focus n’est pas spécialement porté sur les fondamentaux du numérique.  
 
L’importance de ces derniers est soulignée par les organismes de formation interviewés, à l’heure où le 
numérique se répand dans toutes les sphères de la vie. Ils insistent sur leur nécessaire maîtrise par les 
demandeur-se-s d’emploi dans une visée d’insertion professionnelle et par les salarié-e-s, en particulier les 
moins qualifiés, pour le maintien de leur employabilité et leur adaptation aux évolutions rapides induites par le 
numérique.  
Selon ces organismes de formation, les entreprises n’ont toutefois pas encore pleinement pris conscience de 
l’importance du numérique, notamment dans des secteurs ou occupations qui ne semblent pas directement 
en lien avec le numérique. Les entreprises tendent à prioriser d’autres problématiques (ex : maîtrise de la 
langue, compétence-métier…). Il semble manquer une compréhension holistique de l’enjeu du numérique par 
les entreprises, en particulier de l’enjeu pour les salarié-e-s les moins qualifiés. Le numérique se déploie à 
grande vitesse et la préparation des salarié-e-s ne va pas au même rythme. Plus qu’un rattrapage, il faudrait 
une anticipation, or les contraintes et problématiques de l’immédiat tendent à primer.   
Si ces organismes de formation insistent sur ces aspects et interviennent dans le champ des technologies de 
l’information et de la communication depuis plusieurs années, il est à noter que leur offre concerne surtout des 
publics demandeurs d’emplois et que peu de démarches semblent initiées pour promouvoir des actions de 
formation et certification numérique, en particulier des fondamentaux du numérique, auprès des entreprises 
et de leurs salarié-e-s. 
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Les certifications en présence 
Le tableau ci-dessous recense des informations descriptives des certifications relatives aux compétences 
numériques suivantes :  
-Cléa numérique, objet premier de l’enquête de terrain,  
-PIX vers lequel s’est ouvert l’enquête suite aux informations issues des premiers entretiens, 
-PCIE-ICDL évoqué dans des entretiens et par des organismes de formation habilités Cléa numérique ayant 
été contactés pour l’enquête mais n’ayant pas participé aux entretiens faute de mise en pratique de Cléa 
numérique.  
 

Cléa numérique PIX PCIE-ICDL 

Cléa numérique est la première 
certification interprofessionnelle, à 
portée nationale, d’initiative paritaire. 
  
Elle a été conçue en collaboration avec 
les Ministères de l’Education nationale 
et du Travail, en s’appuyant notamment 
sur la Recommandation européenne 
relative aux compétences-clés pour 
l’éducation et la formation tout au long 
de la vie et sur le Référentiel des 
compétences-clés en situation 
professionnelle de l’ANLCI.  
 
Cléa numérique s’adosse au Décret 
relatif au socle commun des 
connaissances et des compétences 
professionnelles. 
 
En vigueur depuis 2019, elle est 
inscrite au Répertoire Spécifique.  
 
Elle s’inscrit dans un continuum du 
domaine #3 de la certification Cléa 
socle, qui renvoie à l’utilisation des 
techniques usuelles de l’information et 
de la communication numérique. 
 
Cléa numérique se présente comme le 
référentiel de compétences et de 
certification relatif aux usages des 
fondamentaux du numérique.  
 
Elle se décline en 4 domaines – clés :  
-Identifier son environnement et utiliser 
les outils associés ;  
-Acquérir et exploiter de l’information 
dans un environnement professionnel 
numérisé ;  
-Interagir en mode collaboratif ;  
-Appliquer les règles et bonnes 
pratiques de sécurité.  
 
Elle s’adresse à des publics 
demandeurs d’emploi et salariés, de 
moindre qualification principalement.  
 
Sa mise en œuvre repose sur une 
association nationale paritaire qui en 
assure la responsabilité générale, sur 

PIX est un service public en ligne, initié 
dans le cadre d’une start-up d’Etat en 
2016 et développé ensuite par un 
Groupement d’Intérêt Public (GIP) qui 
rassemble un large panel d’acteurs 
publics**.  
 
La certification PIX des compétences 
numériques fait l’objet d’un arrêté du 
30/08/2019.  
 
Elle est inscrite au Répertoire 
spécifique.  
 
PIX a été conçu à partir du référentiel 
européen DIGCOMP dont les 21 
compétences sont condensées en 16, 
et réparties entre 5 domaines – clés :  
-Informations et données 
-Communication et collaboration 
-Création de contenu 
-Protection et sécurité 
-Environnement numérique 
 
PIX s’appuie sur un algorithme qui 
adapte les questions, tests et mises en 
situation, au niveau de l’utilisateur, en 
fonction de ses réponses précédentes.  
 
PIX ne prévoit pas de formation en tant 
que telle, mais plutôt une évaluation 
formative et met à disposition des 
tutoriels.  
Les tests en ligne permettent de se 
situer en termes de maîtrise des 
compétences numériques voire de 
préparer le passage de la certification.   
 
L’évaluation pour la certification est 
aussi effectuée en ligne, mais dans des 
centres agréés, répondant aux 
exigences d’un Cahier des charges, en 
présence de professionnels.  
 
Le passage de la certification requiert, 
outre la maîtrise des compétences 
générales de base (lire, écrire, 
compter) et des fonctionnalités 
minimales d’un ordinateur (clavier, 
souris), de se situer, a minima, au 
niveau 1 dans 5 des 16 compétences.  

Le Passeport des Compétences 
Informatique Européen ou International 
Computer Driving Licence existe depuis 
1996.  
 
Ce référentiel international, conçu par 
ICDL international, est construit autour 
3 grandes familles de compétences : 
bureautique, web, design.  
 
Il est mis à jour tous les 3 ans et est 
compatible avec le référentiel européen 
DIGCOMP dont il couvre les 5 
domaines-clés.  
 
Il s’adresse à des publics très variés : 
salariés, demandeurs d’emploi, 
étudiants, entreprises.  
Selon les organismes de formation qui 
ont mentionné ICDL, il ne correspond 
pas à des publics visant les 
fondamentaux du numérique.  
 
Il comprend des tests de 
positionnement, des modules de 
formation (niveau de base et niveau 
avancé), en ligne ou en présentiel et 
une certification (possible par module) 
reconnue à l’échelle internationale.  
 
Sa mise en œuvre est assurée par des 
centres agréés, présents en France et 
à l’international.  
 
En France, ICDL se décline en 8 
certifications enregistrées au 
Répertoire spécifique.  
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des organismes habilités et sur des 
jurys paritaires.   
 
L’obtention de Cléa numérique peut se 
faire soit directement après une 
évaluation initiale si le candidat valide 
les différentes compétences soit après 
un parcours de formation (il n’existe 
pas de référentiel de formation 
spécifique ; une liberté est laissée en 
termes d’ingénierie pédagogique) et 
une évaluation finale si l’évaluation 
initiale fait apparaître quelques 
manques.  
Les évaluations initiales et finales sont 
menées par des évaluateurs habilités 
(et préalablement formés) des 
organismes eux-mêmes habilités*.  
D’une durée de 2 à 3 heures, elles 
prennent la forme de mises en situation 
(ex : scénario créant une situation 
professionnelle fictive qui positionne le 
candidat dans l’organigramme d’une 
entreprise et lui demande la réalisation 
de tâches qui correspondent à sa 
fonction et qui mobilisent les 
compétences numériques évaluées) ou 
encore d’entretiens, questions.  
 
Les évaluations initiales et finales sont 
payantes ; le coût de l’évaluation finale 
est généralement inférieur au coût de 
l’évaluation initiale.  
 
Selon les profils des candidat-e-s, 
avant le passage de l’évaluation de 
Cléa numérique, il est demandé par 
certains organismes habilités la 
validation du domaine #3 de Cléa 
socle.  
 
Les résultats des évaluations des 
candidats sont saisis sur un logiciel en 
ligne.  
 
C’est sur cette base qu’un jury paritaire 
va décider de la délivrance du certificat 
Cléa numérique.  
 
C’est l’association nationale paritaire 
qui définit le règlement d’habilitation et 
délivre les habilitations aux organismes 
formateurs et évaluateurs.  

 
Pour chaque compétence, il est 
possible d’obtenir jusqu’à 64 PIX. Le 
score maximal atteignable est donc de 
1064 PIX. En fonction du nombre de 
PIX obtenus, un classement par 
niveaux (de 1 à 8)*** est opéré et 
qualifie le profil du candidat, de ‘novice’ 
à ‘expert’. 
 
Il est à noter que France Compétences 
reconnaît la valeur professionnalisante 
de la certification à partir de l’atteinte 
du niveau 3 (qui correspond à un profil 
‘indépendant’).  
 
Le certificat est délivré sous forme 
dématérialisée et est valide 3 ans.   
 
Le positionnement initial est gratuit, 
mais l’évaluation pour la certification 
est payante.  
Les tarifs sont fixés par les centres 
agréés. 
 
PIX s’adresse en premier lieu aux 
publics scolaires et étudiants et son 
passage est d’ailleurs devenu 
obligatoire en fin de collège, fin de 
lycée, en CAP****, BTS***** et classes 
préparatoires aux grandes écoles.  
 
Le service est en train de s’ouvrir à 
d’autres publics, dont des publics 
demandeurs d’emploi et salariés.  
 
 

 
* Il y a donc une double habilitation : habilitation des centres et habilitation des évaluateurs de ces centres.  
Pour l’habilitation de l’évaluateur, outre la présentation d’un CV démontrant expérience et expertise dans le champ numérique du candidat, 
celui-ci reçoit obligatoirement une formation sur le référentiel et la manière d’évaluer et réalise une activité – pilote d’évaluation.  
L’habilitation des centres peut passer par l’intermédiaire de Réseaux (ex : Réseau APP – atelier de pédagogie personnalisée) ou de 
Fédérations (ex : Union régionale des organismes de formation) desquels ils sont membres ; le cas échéant, des conventions bilatérales 
sont signées entre le Réseau ou la Fédération et chaque centre qui sera habilité à faire passer Cléa numérique.  
L’habilitation a un coût pour les centres qui paient une licence pour mettre en œuvre Cléa numérique (coût forfaitaire pour l’habilitation du 
centre, coût forfaitaire pour l’habilitation et la formation des évaluateurs). 
** Ministère de l’Éducation nationale ; ministère de l’Enseignement supérieur, de la recherche, de l’innovation ; ministère du Travail ; 
ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation ; Haut-Commissariat aux compétences ; ANCT ; Agence nationale de sécurité des systèmes 
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d’information ; Centre national d’enseignement à distance (CNED) ; Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) ; Université 
ouverte des humanités. 
*** À ce jour, les niveaux 1 à 6 sont disponibles ; les niveaux 7 et 8 sont encore en cours de préparation. 
**** Certificat d’Aptitudes Professionnelles (diplôme niveau 3 EQF). 
***** Brevet de Technicien Supérieur (diplôme niveau 5 EQF). 
 
 

Le regard porté sur Cléa numérique et PIX : pas de perception 
claire et unique 
Les questionnements de l’enquête ayant été élargis pour ne plus se cantonner à Cléa numérique mais s’ouvrir 
à d’autres formations/certifications dans le champ numérique, il s’est agi d’interroger le positionnement de 
chacune d’elles, leur perception par les différents acteurs interviewés.  
 
Des réserves sont émises par plusieurs acteurs (organismes de formation, organisations professionnelles, 
OPCO) quant à la connaissance par les entreprises de Cléa numérique (sans parler de l’intérêt éventuel d’y 
recourir).  
Si des organismes de formation supposent que Cléa numérique est moins connue que PIX ou PCIE-ICDL par 
les entreprises, d’autres renvoient plutôt PIX du côté des demandeurs d’emploi et Cléa numérique du côté des 
salariés (même si PIX est majoritairement utilisé par des publics scolaires et étudiants).  
Sans faire pencher la balance en positif ou en négatif, plusieurs éléments semblent distinguer les deux 
certifications selon les acteurs interviewés.  
Cléa numérique propose une contextualisation professionnelle du numérique quand PIX apparaît davantage 
tourné vers la citoyenneté numérique.  
À tout le moins, l’appréhension de la contextualisation professionnelle diffère : pour Cléa numérique, 
intrinsèquement inscrit dans le champ professionnel, la contextualisation professionnelle renvoie à un 
ajustement aux spécificités d’un métier, d’un secteur d’activité ; pour PIX, qui se positionne sur le numérique 
à la croisée des champs privé, citoyen et professionnel, la contextualisation professionnelle renvoie en quelque 
sorte à un rétrécissement des champs couverts avec un focus sur le champ professionnel.  
Cléa numérique semble offrir plus de flexibilité et d’opportunités en termes de contextualisation 
professionnelle.  
Cléa numérique intègre une dimension humaine au travers d’un accompagnement et d’une méthodologie 
pédagogique poussée quand PIX mise sur un algorithme adaptatif, une démarche autonome en ligne. 
Cléa numérique peut apparaître « long et fastidieux » quand PIX peut apparaître plus « ludique » et « flexible » 
pour la partie évaluative.  
Cléa numérique s’oriente davantage vers les publics de moindre qualification quand PIX semble accessible 
au plus grand nombre.  
PIX repose sur une autonomie des entreprises en termes de gestion et pilotage (via la plateforme PIX orga).  
Cléa numérique permet l’obtention d’un « diplôme-papier » (avec toute la symbolique que le diplôme peut 
revêtir) quand PIX fonctionne comme les tests linguistiques (TOEIC, TOEFL) permettant d’évaluer un niveau 
de maîtrise, de donner un score.  
 
Le regard porté sur le positionnement de Cléa numérique et PIX varie selon les acteurs, d’une concurrence à 
une complémentarité ou un prolongement.  
Côté organismes de formation, émerge le sentiment que, pour les publics demandeurs d’emploi voire salariés, 
une forme de concurrence existe entre PIX et Cléa numérique qui entraverait le déploiement de cette dernière. 
PIX permettrait en effet un positionnement initial gratuit, d’ailleurs utilisé par les conseiller-e-s des services 
publics de l’emploi. Il bénéficierait, par ailleurs, de moyens de communication et promotion importants, à 
l’échelle nationale, à la différence de Cléa numérique.  
Pour d’autres acteurs, il pourrait y avoir une forme de complémentarité voire de prolongement (pas toujours 
perçu dans le même sens) entre Cléa numérique et PIX.  
Des travaux de jonction ont d’ailleurs été réalisés pour favoriser la double certification Cléa numérique + PIX. 
Il est ainsi possible de préparer la certification Cléa numérique via un parcours PIX qui reprend spécifiquement 
les attendus de Cléa numérique (parcours qui ne correspond pas à un niveau spécifique PIX mais reprend 
des items parmi les niveaux 2 à 4 de PIX). 
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Pour certains, PIX peut apparaître comme un prolongement de Cléa numérique dans la mesure où il permet 
d’aller plus loin (au-delà du niveau 4) et d’élargir à d’autres dimensions que celles strictement professionnelles.  
Pour d’autres, Cléa numérique peut apparaître comme un prolongement de PIX dans la mesure où PIX 
permettrait d’attribuer un niveau de maîtrise des compétences numériques sans toutefois garantir la maîtrise 
de ces compétences dans un environnement professionnel précis, ce que permettrait de vérifier Cléa 
numérique. Cette dernière s’assurerait véritablement de l’autonomie numérique sur un poste de travail donné.  
Il semble qu’il n’y ait pas une perception claire et unique de chaque certification ni de leurs apports respectifs.  
Il semble néanmoins que les acteurs partagent plutôt l’opinion que Cléa numérique soit plus adaptée aux 
personnes les moins autonomes et les moins qualifiées. 
 
 

Les publics Cléa numérique et PIX : les salarié-e-s encore peu 
concernés 
Il ressort des entretiens effectués un recours encore limité à Cléa numérique de manière générale, et en 
particulier par les salarié-e-s, et une ouverture croissante de PIX, initialement tourné vers les publics scolaires 
et étudiants, aux salarié-e-s. 
 
Il est à noter qu’un nombre significatif d’organismes de formation habilités Cléa numérique n’ont pas mis en 
œuvre Cléa numérique depuis leur habilitation ou ne l’ont utilisée que sporadiquement. 
 
En dépit du recours limité à Cléa numérique, il peut être relevé, à partir des quelques expériences menées 
par les organismes de formation interviewés, une certaine typologie de publics qualifiés de « cible sociale ».  
Jusqu’à présent, l’essentiel des personnes ayant passé Cléa numérique sont plutôt des adultes, demandeurs 
d’emploi très éloignés de l’emploi et de la formation, et des salariés en contrats d’insertion (dans des 
ressourceries, des entreprises de travail temporaire d’insertion, des ateliers protégés…), dans le champ de 
l’économie sociale et solidaire (ESS) et de l’Insertion par l’activité économique (IAE) 15. 
 
Toutefois, plusieurs acteurs interviewés considèrent que Cléa numérique « n’est pas si basique que ça » et 
qu’elle pourrait s’adresser à un éventail plus large de salariés (y compris avec des niveaux de qualification 
plus élevés). Selon eux, la marque Cléa apparaissait porteuse au départ, mais peut-être limite-t-elle la 
mobilisation de Cléa numérique.  
 
Côté PIX, sa conception s’étant d’abord imaginée dans le cadre de la formation initiale, ses publics sont très 
majoritairement composés d’élèves et étudiants. 
 
Cela étant, PIX essaie de s’ouvrir à d’autres publics.  
Il a d’ailleurs élargi la délivrance de son agrément à des organismes de formation continue, expérimenté des 
actions avec des OPCO ou des groupements d’employeurs, et mis à disposition de responsables RH ou 
responsables formateurs, PIX Orga qui peut être considéré comme une plateforme de suivi et de pilotage.  
Ainsi, PIX compte des usagers du monde professionnel et de l’insertion professionnelle (les demandeurs 
d’emploi et les salariés sont comptabilisés dans la même catégorie) bien qu’ils soient minoritaires parmi tous 
les publics PIX16.  
 
Il est à noter que les démarches incluant PIX, évoquées dans les entretiens, se sont inscrites dans des 
programmes généraux à l’attention de tous les salariés des entreprises concernées, sans ciblage spécifique 
des moins qualifiés, des plus à distance du numérique.  
 

 
15 En 2021, 1 597 certifications Cléa numérique ont été délivrées à l’échelle nationale ; 29 % l’ont été pour des publics salariés et 67 % 
pour des publics demandeurs d’emplois (chiffres Certif Pro).  
16 En 2021, ce sont 500 000 certifications PIX qui ont été délivrées pour des élèves, 50 000 pour des étudiants et 5 000 pour des 
demandeurs d’emploi et salariés.  



Céreq Études n° 47 • L’évaluation et la certification des compétences numériques de base en France à destination des adultes moins qualifiés 

10 

Les usages de Cléa numérique et PIX : des usages limités des 
référentiels, sans visée formative et certificative systématique 
La mobilisation de Cléa numérique et de PIX s'avère donc très limitée pour les publics salariés, et le cas 
échéant, n'a pas forcément une visée formative et/ou certificative.  
 
Côté Cléa numérique, il convient de rappeler l’usage envisagé au moment de sa conception. Il s’agissait, dans 
un champ de la formation au numérique en pleine prolifération, de proposer une certification avec des 
marqueurs qui conféreraient un repère à la fois professionnel et social.  
Face au foisonnement d’offres de formation au numérique, la certification Cléa numérique représenterait un 
point de référence vers lequel elles pourraient converger et auquel l’ensemble des acteurs du champ 
professionnel pourraient se reporter.  
Une connexion était donc pensée entre les actions de formation et la certification. 
 
Dans les faits, les quelques expériences menées par les organismes de formation interviewés laissent à voir 
une mobilisation de Cléa numérique pour tester les compétences numériques en prévision d’une insertion 
professionnelle dans un domaine d’activité ou un métier spécifique ; pour déterminer des besoins de 
formations complémentaires  (proposés parfois dans le cadre des heures de formation prévues par les contrats 
d’insertion, avec une contextualisation professionnelle) ; pour confirmer un projet professionnel et valider des 
conditions (numériques) préalables à l’embauche ; pour s’assurer de ses capacités, faire valoir ses 
compétences, obtenir une certification pour des publics qui généralement n’en détiennent pas.  
Les organismes de formation interviewés ont fait état de retours positifs des quelques personnes ayant recouru 
à Cléa numérique. Dans la plupart des cas, celles-ci ont passé les évaluations et ont suivi des parcours de 
formation personnalisés et contextualisés (adaptation à l’environnement professionnel, au métier, aux 
outils…). Le passage de Cléa numérique a ainsi permis une montée en compétences, mais aussi un gain de 
confiance en soi et d’autonomie, une prise de conscience accrue des risques liés au numérique, et parfois la 
levée de résistances au numérique voire la création d’une certaine appétence. 
Cléa numérique s’est alors inscrit dans une dynamique de parcours professionnels individuels au sein 
desquels elle peut donner lieu à un positionnement (une meilleure connaissance des compétences détenues 
et/ou à acquérir), un développement des compétences (numériques mais aussi transversales), une 
valorisation (personnelle et professionnelle) des compétences par un certificat (qui constitue parfois le premier 
diplôme), une ouverture professionnelle (accès à un emploi, progression dans l’exercice de sa fonction…).  
 
Du point de vue des OPCO, dans l’idée où Cléa numérique serait mobilisée, il s’agirait aussi de ne pas en 
faire une fin en soi mais qu’elle soit une étape d’un parcours. 
 
Côté PIX, lorsqu’il est utilisé pour des publics salariés, l’usage s’apparente à un outil de sensibilisation à l’enjeu 
de la transition numérique ou à un outil d’aide à la construction de stratégies RH.  
 
Les acteurs interviewés ayant fait référence à PIX (OPCO, organisation professionnelle) l’ont évoqué dans le 
cadre d’une expérimentation ou de la construction d’une offre de services à destination des entreprises pour 
les encourager à se saisir de l’enjeu de la transition numérique, en particulier au regard des besoins en 
compétences actuels et futurs.  
 
Par exemple, PIX a servi pour l’identification des besoins numériques dans une série de métiers ; son 
référentiel ayant été croisé à ceux des métiers concernés lors des observations de terrain.  
 
PIX a été introduit dans un programme dans lequel des entreprises et des salariés volontaires d’une branche 
professionnelle peuvent s’inscrire et qui permet aux responsables RH de disposer d’un positionnement des 
salarié-e-s (niveau de maîtrise des compétences numériques) et de repérer les éventuelles lacunes ou 
difficultés.  
PIX permet ainsi d’effectuer une sorte de diagnostic qui peut constituer un préalable à l’élaboration d’une 
stratégie RH de renforcement des compétences. Sa mobilisation peut contribuer à la (re)motivation de salarié-
e-s, parfois éloignés de la formation et de la certification.  
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Dans ce cas, PIX est un moyen d’évaluation ; libre aux entreprises de proposer ou non de passer une 
évaluation à visée certificative, voire de passer une évaluation, suivre une action de formation selon les 
besoins relevés et obtenir une certification.  
 
Dans la perspective de renforcement de l’ouverture de PIX aux publics du champ professionnel, l’idée serait 
que PIX devienne le nouveau standard de référence pour les entreprises, y compris en phase de recrutement 
(avec un score objectif indiquant un niveau de maîtrise).  
 
 

Les freins au développement et à la reconnaissance des 
fondamentaux du numérique, au recours aux référentiels 
existants 
Force est donc de constater que Cléa numérique et PIX restent d’accès limité pour les salariés. Plusieurs 
raisons à ce faible déploiement ont été évoquées par les acteurs interviewés.  
 
L’un des premiers freins au déploiement des certifications numériques et éventuelles actions de formation 
correspondantes réside dans la non-priorisation de l’enjeu numérique, en particulier des fondamentaux du 
numérique, en termes d’engagement concret (actions et temps / financements correspondants) par toutes les 
parties concernées (OPCO, branches, entreprises, organismes de formation, salarié-e-s).  
D’une part, le lancement de Cléa numérique et l’ouverture de PIX aux publics du monde professionnel ont 
coïncidé avec la réforme de la formation professionnelle17 mais aussi avec la période pandémique Covid 19 
qui ont engendré des bouleversements à différents niveaux et induit nombre d’actions d’adaptation qui sont 
passées au premier plan.  
Outre ces facteurs externes, il apparaît également que le développement et la reconnaissance des 
compétences numériques de base, ne soient pas centraux dans les stratégies des acteurs : les branches 
professionnelles mettent l’accent sur les CQP ; les entreprises privilégient la formation à la certification, et en 
ce qui concerne la formation, elles visent des formations moins généralistes et transversales, plus spécifiques 
aux métiers, pouvant déboucher sur des habilitations ; idem pour les salarié-e-s qui se tournent d’abord vers 
les formations-métiers, les formations pour l’opérationnalité au travail ; les prescripteurs et les financeurs ne 
misent que très peu sur Cléa numérique (les prescriptions Cléa numérique de Pôle Emploi sont rares 
contrairement aux prescriptions Cléa socle, les régions n’abondent pas particulièrement dans Cléa numérique 
dans le respect des règles de concurrence de la commande publique, le financement dédié à la double 
certification Cléa numérique / PIX initialement prévu dans le Plan relance ne s’est pas concrétisé…).  
 
Si les organismes de formation interviewés soulignent massivement le manque de financements comme frein 
au développement de Cléa numérique notamment, les acteurs du monde professionnel ont plutôt tendance à 
nuancer cet obstacle. Selon eux, des leviers de financement sont mobilisables au travers, par exemple, des 
EDEC. Ceux-ci peuvent présenter également l’avantage de favoriser l’implication des partenaires sociaux qui 
peut s’avérer motrice en termes de sensibilisation des parties prenantes et de mise en œuvre des actions.  
Mais, se pose la question du fléchage de ces financements, du type d’actions financées. S’ils offrent 
effectivement un cadre et des moyens pour mettre en place des actions et construire des outils de 
sensibilisation, de diagnostic et repérage, qui peuvent s’appuyer sur des référentiels tels que PIX, ces 
financements permettent-ils d’encourager, et de couvrir les coûts afférents, des actions de développement et 
de certifications des compétences, en particulier pour les salariés les plus éloignés du numérique ? Ou, 
donnent-ils une impulsion et laissent-ils à la volonté, l’initiative (la responsabilité ?) des employeurs voire des 
salariés de financer de telles actions ? 
 
La question du financement, au niveau micro, n’a pas rencontré de réponses précises au cours des entretiens 
(ce qui s’explique en partie par le fait que très peu d’actions de développement et de certification des 
compétences numériques (de base) ont été effectivement mises en œuvre).  
Il a été évoqué la possibilité pour les entreprises d’inscrire ce type d’actions dans leurs plans de 
développement des compétences via un financement direct ou un abondement des comptes personnels de 
formation (CPF) en ce sens.  

 
17 Loi du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel. 
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Il a été indiqué que Cléa numérique est éligible de droit au dispositif Pro A18, mais il semble que les entreprises 
ne s’emparent encore que peu de ce dispositif de façon générale, ce qui ne contribue pas à inclure Cléa 
numérique.  
Un financement possible par le biais du CPF a été mis en avant à plusieurs reprises, notamment par des 
acteurs côté OPCO et organisation professionnelle d’entreprises, reflétant une stratégie collective encore 
limitée sur ce plan de la part des employeurs.  
De plus, si le passage de la certification requiert un parcours de formation, le coût des évaluations et des 
heures de formation peut, selon les cas individuels, être difficile à couvrir avec le montant disponible sur le 
CPF.  
Enfin, il est à souligner que, outre la question de la disponibilité suffisante de droits CPF et la question du 
portage de la responsabilité du développement et de la certification des compétences, la mobilisation du CPF 
pour les fondamentaux du numérique soulève la question de son accès effectif par des personnes à distance 
du numérique. Pour mobiliser ses droits CPF, il s‘agit de se connecter et effectuer des démarches en ligne19, 
ce qui nécessite de disposer des bases du numérique alors que la formation visée consiste justement à 
acquérir les bases du numérique.  
 
Les expériences mobilisant PIX qui ont été évoquées lors des entretiens sont orchestrées à l’échelle des 
OPCO ou organisations professionnelles d’entreprises et ambitionnent surtout de donner une impulsion à la 
prise en compte intégrée et concrète, par les entreprises, de l’enjeu de la transition numérique, notamment au 
regard des compétences de leurs salarié-e-s.  
Ces expériences bénéficient d’un soutien financier via des EDEC et permettent de négocier des tarifs 
préférentiels, avec PIX par exemple, sur une durée déterminée.  
Ces expériences n’incluent pas nécessairement des actions (et financements correspondants) de 
renforcement et certification des compétences numériques, en particulier des fondamentaux du numérique.  
Dans le cas d’une de ces expériences, les finalités du recours à PIX et les contributions financières des 
entreprises sont à géométrie variable. Les entreprises, volontaires, ont le choix de proposer à leurs salariés, 
volontaires également, soit de passer une évaluation « simple » avec PIX (une sorte de test de positionnement 
sans visée certificative) soit de passer une évaluation « complète » avec PIX (assortie d’une certification), et 
ce, soit de façon organisée et accompagnée (sur le temps de travail, avec des salles et équipements 
informatiques mis à disposition…) soit de manière libre, en dehors de l’emploi du temps et des locaux de 
l’entreprise. L’expérience étant en cours depuis peu, il n’y a pas de visibilité sur les éventuelles suites données 
en matière d’actions de formation et certification.  
 
Au-delà des freins d’ordre stratégique et financier, le manque d’information et de connaissance sur les 
certifications disponibles, et particulièrement de Cléa numérique, est relevé comme un obstacle à leur 
déploiement.  
Cléa numérique souffre d’un manque de visibilité et de promotion. Pour certains, il s’agirait de mener une 
vaste campagne de communication, à l’échelle nationale, portée par les pouvoirs publics, les OPCO, les 
partenaires sociaux via les branches professionnelles. Pour d’autres, cette mise en lumière revient aux 
organismes ayant reçu l’habilitation pour le mettre en œuvre.  
Des difficultés de lisibilité entre les certifications et un manque de connexion entre les certifications et les offres 
de formation existantes, restreignent leur attractivité et ne facilitent pas la prise de décision ni n’encouragent 
des démarches de développement et de reconnaissance des compétences numériques (de base).  
Il a d’ailleurs été relevé par une représentante d’OPCO la difficulté à trouver des offres de formation adaptées 
aux salarié-e-s et des organismes de formation en mesure de proposer des parcours ajustés aux besoins et 
aux rythmes spécifiques des salariés. La plupart des organismes de formation habilités Cléa socle et Cléa 
numérique semblent travailler en grande partie à partir de la commande publique qui vise plutôt les publics 
demandeurs d’emploi. Or, la sensibilisation et la conviction des entreprises pour s’engager dans des 
démarches de développement et de reconnaissance des compétences numériques (de base), requérant 
beaucoup de temps et d’énergie, ne peuvent se faire sans disposer d’une offre à leur proposer, qui intégrerait 
une pédagogie fine, différenciée selon les positionnements individuels et les environnements de travail, ce qui 
ne semble pas encore le cas.  
 

 
18 Le dispositif Pro A a été mis en place suite à la réforme de la formation professionnelle en 2018 pour encourager la reconversion ou la 
promotion par alternance. Il s’adresse à des salariés avec un niveau de qualification inférieur au niveau 6 EQF. Des financements sont 
mobilisables par les entreprises auprès des OPCO.  
19 Depuis 2019, la mobilisation de ses droits CPF passe directement et uniquement par le site ou l’application mobile Moncompteformation.  
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Les points d’attention et les pistes possibles d’amélioration 
Outre les obstacles identifiés, des points d’attention et plusieurs pistes d’amélioration se sont dessinés au fil 
des entretiens. 
Un cadre incitatif étendu (politiques publiques et financements dédiés) apparaît indispensable pour donner 
une impulsion et des moyens adaptés, non seulement à la sensibilisation des entreprises et l’appréhension 
globale des enjeux de la transition numérique dans le monde professionnel, mais aussi à l’acquisition et la 
reconnaissance des fondamentaux du numérique pour les salariés, afin de favoriser une transition numérique 
effectivement inclusive.  
Il s’agit de dédier des financements à des objectifs : une maîtrise des fondamentaux du numérique par 
l’ensemble des salarié-e-s et une consolidation de leurs compétences numériques au regard des changements 
rapides en la matière, aboutissant à des certifications qui constituent des « repères d’employabilité » utiles 
tout au long de la vie professionnelle. Les voies pour parvenir à cette maîtrise et cette consolidation peuvent 
être multiples et diverses et s’inscrivent dans des parcours personnalisés.  
Une attention particulière est à porter aux publics les plus éloignés du numérique (pour diverses raisons) pour 
lesquels l’information, le soutien, l’accompagnement et l’organisation (notamment matérielle) sont à renforcer.  
Le tout en ligne ne peut pas convenir à des personnes non familiarisées avec les outils et les usages 
fondamentaux du numérique, qui ont pu développer une certaine résistance voire réticence au numérique.  
Le risque de stigmatisation est aussi à prendre en considération dans la manière d’aborder la problématique 
et de mener des actions.  
 
La question du développement et de la reconnaissance des compétences numérique de base pour les salariés 
est à penser de façon systémique et intégrée en combinant :  
-des actions au long cours de sensibilisation et argumentation vis-à-vis des employeurs et responsables RH, 
des managers intermédiaires, des salariés (en adoptant un discours et une posture non stigmatisants avec 
celles et ceux en difficulté avec le numérique) ; 
-des actions d’identification des impacts du numérique sur les activités de travail et les compétences ; 
-des formations des responsables RH et managers intermédiaires au repérage des salarié-e-s les plus en 
difficulté avec le numérique ; 
-des actions de positionnement des salarié-e-s par rapport aux fondamentaux du numériques et aux attendus 
numériques de leurs postes de travail ; 
-des parcours de formations individualisés et contextualisés certifiants ; 
-des actions d’accompagnement et suivi post-formation qui pourraient s’appuyer sur des référents numériques 
au sein des entreprises, préalablement formés et dont l’emploi du temps et la rémunération seraient aménagés 
pour intégrer ce nouveau rôle.  
 
Il s’agit de favoriser la diffusion au sein des entreprises d’une culture du développement continu des 
compétences en général, et des compétences numériques en particulier, pour l’ensemble des ressources 
humaines.   
L’idée d’introduire un socle commun numérique obligatoire qui conduirait les entreprises à prendre les mesures 
nécessaires à l’atteinte d’un seuil minimal de compétences numériques par tous leurs salariés, quel que soit 
le métier exercé, serait à envisager. 
 
Il s’agit également d’informer davantage sur les certifications existantes, sur la valeur d’usage de Cléa 
numérique, sur la complémentarité avec PIX, sur l’intérêt de PIX comme point d’entrée dans une stratégie de 
progression des compétences numériques.  
 
Il s’agit pour les organismes de formation de proposer des parcours pédagogiques adaptés aux publics 
salariés visant la maitrise des fondamentaux du numérique et l’actualisation régulière des compétences 
numériques, en lien avec les certifications existantes.  
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Conclusion 
La transition numérique, qui implique un développement des compétences numériques, s’est inscrite, avec 
une certaine acuité, dans le débat public français, notamment dans les stratégies récentes du gouvernement.  
De la dernière réforme de la formation professionnelle (loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 sur la liberté de 
choisir son avenir professionnel) en passant par le plan France Relance, et jusqu’au plan France 2030, le 
numérique est convié comme un enjeu stratégique pour le pays.  
 
Néanmoins, son omniprésence dans le débat a généré une forte polysémie et prolifération d’interprétations et 
d’usages, y compris dans le champ professionnel, allant des fondamentaux du numérique, entendus comme 
les compétences minimales à détenir pour être en mesure d’évoluer dans un environnement de travail 
numérisé (et plus largement, une société numérisée), jusqu’aux technologies numériques de pointe et 
innovantes, maniées par une catégorie plus restreinte et spécialisée de personnes hautement qualifiées, dont 
le nombre serait censé augmenter, dans une logique d’expansion de l’économie numérisée.  
 
L’enquête qualitative réalisée, bien que non-exhaustive, a permis de poser de premiers constats relatifs à 
l’enjeu du développement et de la reconnaissance des compétences numériques de base pour les salarié-e-
s, en particulier celles et ceux les moins qualifiés et les moins autonomes vis-à-vis du numérique.  
Elle a aussi permis de dresser une esquisse des usages des référentiels Cléa numérique et PIX pour les 
publics salariés, faisant apparaître plusieurs points d’attention et leviers à actionner en vue d’un recours plus 
répandu et plus favorable à l’acquisition et la certification des fondamentaux du numérique.   
 
Les entretiens réalisés ont confirmé le caractère polysémique de la transition numérique et les perceptions 
diverses de ses enjeux selon les acteurs interviewés ; enjeux n’incluant pas nécessairement les fondamentaux 
du numérique.  
Les entretiens révèlent ainsi une appropriation encore inachevée des questions liées à la lutte contre la 
fracture numérique et l’illectronisme dans le champ professionnel de la part de nombreux interlocuteurs, soit 
à l’échelle de la mesure de ces questions soit à l’échelle de l’engagement concret dans des réponses à 
apporter à ces questions.  
 
Il s’agirait donc d’abord d’œuvrer à un vaste effort de sensibilisation aux enjeux liés à la maîtrise, et à la 
reconnaissance de celle-ci, des fondamentaux du numérique par les salarié-e-s, quel que soit le secteur 
d’activité et quel que soit le métier, et en particulier par les salarié-e-s les moins qualifiés et celles et ceux les 
plus à distance tant des outils que des usages du numérique.  
Cet effort de sensibilisation, couplé à un outillage et un renforcement des capacités des parties concernées à 
différents échelons, pourrait s’inspirer des initiatives et expérimentations existantes, dont la mise en place 
s’appuie sur des leviers financiers et un pilotage à l’échelle d’OPCO ou de branches (souvent inscrits dans le 
cadre des EDEC).  
 
Outre la sensibilisation et l’accompagnement, l’action effective en faveur de l’acquisition et de la 
reconnaissance des fondamentaux du numérique requiert la disponibilité d’une offre de formations et de 
certifications idoines.  
 
À ce titre, si le référentiel Cléa numérique tend vers une plus forte contextualisation professionnelle du 
numérique et s’oriente intrinsèquement davantage vers des publics (de moindre qualification) du champ 
professionnel que le référentiel PIX, les deux semblent ouvrir des perspectives de parcours formatifs certifiants 
adaptés aux salarié-e-s. Une attention particulière doit toutefois être portée sur le caractère « tout en ligne » 
de la démarche PIX qui peut représenter un obstacle pour les salarié-e-s les moins autonomes avec le 
numérique.  
 
Mais, pour l’heure, les deux référentiels sont encore peu mobilisés par les publics salariés, et semblent peu 
(re)connus tant par les entreprises que par les salarié-e-s.  
Cléa numérique concerne un peu plus des publics demandeurs d’emploi, dans un continuum de Cléa socle, 
bien que la prescription de Cléa numérique par le SPE s’avère bien plus limitée que celle de Cléa socle.  
Nombreux sont d’ailleurs les organismes habilités Cléa numérique, travaillant beaucoup en réponse à la 
commande publique, qui n’ont pas encore mis en pratique cette habilitation.  
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Quant à PIX, en raison de sa conception d’abord imaginée dans un périmètre de formation initiale, ses publics 
sont majoritairement scolaires et étudiants.  
Une volonté de s’ouvrir et s’adapter à des publics du monde professionnel est perceptible. Elle se met 
progressivement en place notamment via l’octroi de l’agrément à des centres de formation continue ou des 
actions expérimentales avec des OPCO ou groupements d’employeurs. Elle s’illustre aussi par le travail de 
jonction avec Cléa numérique qui a été effectué et permet dorénavant d’envisager une double certification 
PIX/Cléa numérique.  
 
L’identification de Cléa numérique et de PIX n’allant déjà pas de soi parmi les acteurs de l’entreprise, la 
perception de leurs publics, valeurs d’usage et apports respectifs ainsi que celle de la relation entre les deux 
ne font pas consensus.  
À cela s’ajoute une difficulté liée à un détachement entre les démarches d’évaluation et de certification 
associées à Cléa numérique et PIX et les démarches de formation pouvant découler de, ou amener vers, le 
passage de PIX et Cléa numérique. 
La décorrélation entre les formations relatives aux compétences numériques et les certifications des 
compétences numériques, la démultiplication des formations et des certifications relatives aux compétences 
numériques (tous niveaux) nuisant à leur lisibilité, et le manque (relevé par des acteurs de l’entreprise) d’offres 
de formation adaptées aux spécificités et rythmes des publics salariés ne concourent pas actuellement à un 
usage plus massif de Cléa numérique et PIX par les salarié-e-s.  
 
Et, lorsque les référentiels Cléa numérique et PIX sont utilisés pour des publics salariés, ils ne le sont pas 
forcément dans une visée formative et/ou certificative. Leur mobilisation peut servir à des fins de diagnostic-
métier ou encore de positionnement des salarié-e-s. Ces diagnostics et positionnements pourraient constituer 
des étapes préalables à l’élaboration de stratégies RH et à la construction de plans de développement des 
compétences qui intègreraient les compétences numériques, et en particulier les fondamentaux du numérique. 
Il semble néanmoins que les fondamentaux du numérique ne soient pas souvent considérés, au niveau des 
entreprises et des branches, comme une priorité vers laquelle orienter temps et financement.  
 
Force est, en outre, de relever des discours tendant à renvoyer l’initiative (et donc la responsabilité) du 
développement et de la validation des compétences numériques de base aux salarié-e-s, dans la mesure où 
la mobilisation de leurs comptes personnels de formation est possible pour ce faire.  
Outre celle du portage de la responsabilité du développement des compétences des salarié-e-s, la référence 
au CPF soulève d’autres questions : la question de la suffisance des droits disponibles sur le compte CPF 
d’un salarié au regard du coût du parcours formatif certifiant correspondant à ses besoins, la question du 
temps (temps personnel ou temps de travail) sur lequel le salarié pourrait ou devrait réaliser ce parcours, la 
question de l’accès, nécessairement en ligne, à son compte CPF pour un salarié potentiellement en difficulté 
avec le numérique.  
 
En conclusion, si les deux référentiels, Cléa numérique et PIX, encore récents, ne se sont pas encore 
largement déployés auprès des salarié-e-s, ils laissent entrevoir un potentiel d’appropriation par les parties 
concernées, et d’adaptation aux besoins des publics salariés. La transformation de ce potentiel apparaît 
nécessaire, et qui plus est, exigée par les décideurs politiques. Cette exigence doit s’associer à un cadre 
incitatif efficace qui dédie financements et moyens à des objectifs précis, en l’occurrence la maîtrise, et la 
reconnaissance de celle-ci, des fondamentaux du numérique par les salarié-e-s. Elle repose sur une approche 
systémique qui associe des acteurs internes et externes aux entreprises et combinent des actions au long 
cours.   
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Annexe. Liste des entretiens qualitatifs semi-directifs réalisés  
 
 

Date de l'entretien Type de structure Fonction de l'interviewé(e)  

11/04/2022 OPCO Directrice Etudes et Prospective 

10/05/2022 OF habilité Cléa numérique Directrice   

16/06/2022 OF habilité Cléa numérique Directeur adjoint 

05/05/2022 OF habilité Cléa numérique Chargée de projet digital et 
communication 

15/06/2022 OF habilité Cléa numérique Directrice 

09/06/2022 Expert   Membre commission certifications 
Fce Compétences  

Un des initiateurs de Cléa / Cléa 
numérique.  

28/06/2022 Organisation employeurs Chef de service Certifications, 
Titres et Diplômes 

13/07/2022 OPCO Adjointe directeur ressources et 
responsable pôle projets et études 

12/07/2022 Association nationale pour la 
certification paritaire 
interprofessionnelle 

Directrice + 2 membres du 
secrétariat exécutif 

 

21/07/2022 Organisation professionnelle 
entreprises 

Directrice Emploi Formation 

21/07/2022 OF habilité Cléa numérique Responsable mission 
Certifications 

Responsable secteurs Formation 
professionnelle et International 
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